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Avant-propos 

La Fédération des professionnèles (FP) est l’une des huit (8) fédérations regroupées au sein 
de la Confédération des syndicats nationaux (CSN). 

La FP-CSN compte parmi ses membres 2000 personnes oeuvrant au sein d’universités 
québécoises soit 1400 professeur.e.s et plus de 500 professionnèles. Les professionnèles 
que nous représentons occupent un large éventail de disciplines1. 

 
1 Dans les universités, le groupe professionnel réfère à plusieurs dizaines de titres d’emploi : agent.e de 
recherche, analyste de l’informatique, agent.e de gestion financière, archiviste, auxiliaire de recherche, 
bibliothécaire, conseiller.e (aide financière, emploi, orientation, etc.), professionnèle de recherche, 
psychologue, responsable de laboratoire, spécialiste en moyens et techniques d'enseignement, etc. 
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Résumé 

Les libertés académique et politique et le droit d’expression des professeur.e.s servent à 
développer et à préserver la capacité d’avancement des connaissances et leur diffusion et à 
soutenir l’épanouissement de notre société. Les libertés et droit permettent également de 
débattre librement et sainement des enjeux fondamentaux de notre société à partir de faits 
validés scientifiquement.  
 
Parce que l’Université est une institution publique et qu’elle est le siège de la pensée 
critique des sociétés démocratiques, les conventions collectives des professeur.e.s doivent 
être appuyées par une loi-cadre affirmant leurs libertés académique et politique, leur droit 
d’expression et leur devoir de loyauté à l’égard de l’institution universitaire. Cette loi 
servira notamment à instruire les tribunaux sur la mission des universités et sur leur 
fonctionnement. La FP-CSN recommande de plus le renforcement de la collégialité en 
imposant notamment que tous les cadres et gestionnaires soient élu.e.s par les membres de 
la communauté universitaire. 

 
Enfin, l’élaboration d’une loi-cadre représente une nouvelle opportunité de définir les 
assises du contrat social entre les universités et la société québécoise et le cadre de référence 
entre les universités et l’État. 
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Introduction 

La FP-CSN salue l’initiative du Gouvernement du Québec de vouloir reconnaitre la liberté 
académique. 
 
Nous voyons dans la création de la Commission scientifique et technique indépendante sur 
la reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire (la Commission 
par la suite) une occasion :  

- d’affirmer le caractère essentiel de la liberté académique, de la liberté politique et 
du droit d’expression des professeure.e.s ; 

- de protéger la mission des établissements universitaires dans le contexte de la 
marchandisation de l’université et des nombreuses dérives que cette 
marchandisation engendre.  

 
Comme l’indique le titre de ce mémoire, la FP-CSN est d’avis que les professeur.e.s 
d’université ont un devoir de loyauté à l’égard de l’institution universitaire (et non aux 
personnes qui font partie de la direction) et que pour le réaliser pleinement, elles et ils 
doivent bénéficier des libertés académique et politique, et du droit d’expression inhérents 
à leur fonction. Nous sommes d’avis que le devoir de loyauté a été détourné par les 
directions des établissements, que ces dernières ont à tort interprété comme un devoir de 
loyauté à leur égard. Il faut qu’une loi-cadre soit adoptée pour mettre fin aux dérives 
gestionnaires. La loi devrait affirmer le caractère public de l’université, la confirmer en tant 
que lieu de la pensée critique et énoncer les principes qui la fondent et les moyens à mettre 
en œuvre. Dans le cadre de ce mémoire, nous limitons notre analyse et nos 
recommandations à la situation particulière des professeur.e.s. Nous croyons toutefois que 
l’ensemble des acteurs doit bénéficier de libertés et de droits lui permettant de mener à bien 
la mission de l’institution universitaire. 
 
Afin de concrétiser notre engagement à participer à la réflexion nous présentons d’abord 
quelques éléments entourant la création et les travaux de la Commission (Section 1), nous 
établissons ensuite les définitions et contextes d’exercice des libertés et droits dont doivent 
bénéficier les professeur.e.s d’université (Section 2) et faisons état de quelques-unes des 
dérives gestionnaires observées au cours des dernières années (Section 3). En guise de 
conclusion, nous répondons aux quatre questions posées par la Commission et formulons 
nos recommandations. 
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La Commission 

Les visées du Gouvernement  
Si nous saluons l’initiative du Gouvernement de reconnaitre le caractère essentiel de la 
liberté académique2, nous croyons néanmoins que la mise en place de la Commission 
témoigne d’un certain degré d’improvisation susceptible de miner sa légitimité auprès des 
professeur.e.s. Rappelons que c’est d’abord la constitution d’un comité d’experts sur la 
liberté académique qui a été annoncé le 23 mars 2021 et que le Gouvernement a ensuite 
décrété la création de la Commission (26 mai 2021). Aussi, la composition de la 
Commission inquiète puisqu’elle ne compte aucune personne chargée de cours3 et que les 
professeur.e.s et l’étudiante qui en sont membres n’ont pas été désigné.e.s par des 
organisations syndicales ou associatives.  
 
De plus, nous nous inquiétons de l’idée que le Gouvernement puisse éventuellement utiliser 
les travaux de la Commission pour avancer une vision de l’université qui soit incompatible 
avec sa raison d’être, soit celle d’être le lieu de la pensée critique. À cet égard, nous jugeons 
utile de reproduire un paragraphe du décret du 26 mai 2021 : «  Attendu que le 
gouvernement, pour la gouverne de ses ministères et de ses organismes publics, pour la 
bonne information de la société et pour la clarté et la transparence de ses liens avec le 
réseau universitaire, doit énoncer clairement sa vision de la nature de l’institution 
universitaire, des conditions d’accomplissement de la mission universitaire, du rôle et 
des responsabilités des universités et des autres parties prenantes du réseau 
universitaire [notre soulignement]; ». Dit autrement, nous nous interrogeons sur les 
raisons qui ont poussé le gouvernement à adopter ce décret. 
 
 

 
2 « Attendu que la liberté académique est une condition nécessaire à l’accomplissement de la mission 
universitaire et à la capacité pour les établissements universitaires de faire face aux enjeux nouveaux qui les 
interpellent, et que cette liberté académique doit être reconnue et assurée aux membres de la communauté 
universitaire québécoise; […] ». (Gouvernement du Québec, Décret 718-2021, 26 mai 2021). 
3 « […]  
Que cette commission soit composée des cinq membres suivants : 
— Monsieur Alexandre Cloutier, vice-recteur aux partenariats, aux affaires internationales et autochtones à 
l’Université du Québec à Chicoutimi; 
— Monsieur Yves Gingras, professeur titulaire au Département d’histoire de l’Université du Québec à 
Montréal, directeur scientifique de l’Observatoire des sciences et des technologies et titulaire de la Chaire de 
recherche du Canada en histoire et sociologie des sciences; 
— Madame Chantal Pouliot, professeure titulaire au Département d’études sur l’enseignement et 
l’apprentissage de l’Université Laval; 
— Madame Aline Niyubahwe, professeure à l’Unité d’enseignement et de recherche en sciences de 
l’éducation de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue; 
— Madame Josée Maurais, doctorante en chimie au Département de chimie de l’Université de Sherbrooke; 
Que monsieur Alexandre Cloutier assume la présidence de cette commission; […] » (Gouvernement du 
Québec, Décret 718-2021, 26 mai 2021). 
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Le processus mis en œuvre par la Commission 
Par ailleurs, le processus mis en œuvre par les membres de la Commission soulève des 
interrogations en raison notamment des courts délais4 qu’il impose aux organisations pour 
soumettre un mémoire ou aux professeur.e.s pour répondre à un questionnaire comportant 
48 questions, le tout au terme d’une année universitaire marquée par une pandémie 
mondiale qui a généré une surcharge de travail énorme pour l’ensemble des membres de la 
communauté universitaire. Signalons de plus que la prolongation de la date limite pour 
répondre au questionnaire, annoncée le 29 juin 2021, n’a pas été relayée aux professeur.e.s 
par toutes les directions universitaires. 
 
Le questionnaire destiné aux professeur.e.s 
Le questionnaire destiné aux professeur.e.s étonne sur plusieurs plans.  
 
Il y a d’abord le fait qu’il est possible à quiconque de le compléter sans pour autant être 
professeur.e d’université et même de le compléter plus d’une fois. Il y a lieu de se demander 
quelles conclusions pourront être tirées des résultats colligés. 
 
Nous notons de plus que les courriels (celui de la commission et des directions 
d’établissement) par lesquels le questionnaire est acheminé aux professeur.e.s ne 
fournissent pas d’éléments de contexte : il est donc impossible pour les professeur.e.s de 
comprendre les intentions de la Commission.  
 
Le questionnaire comporte des questions ambiguës ou imprécises (nous pensons 
notamment aux questions 6, 18 et 19). Surtout, il comporte des questions fortement 
biaisées : dans les questions 28 et 30, les syndicats sont présentés comme une des sources 
possibles de limitation des libertés tandis que la question 33 exclut la possibilité que les 
libertés puissent être protégées par les conventions collectives ! 
 
Enfin, il semble que le questionnaire n’a pas fait l’objet d’une certification éthique.  
 
Liberté académique ou liberté universitaire ? 
Mais au-delà de ces aspects plus techniques, c’est l’objet même du questionnaire qui pose 
problème : est-ce que la Commission enquête sur la liberté académique ou sur la liberté 
universitaire ?  
 
Il faut en effet s’étonner que le questionnaire s’ouvre sur une définition de la liberté 
académique adoptée par l’UNESCO en 1997 pour ensuite utiliser l’expression « liberté 
universitaire » et retenir la définition d’Universités Canada (2011), soit la définition des 
recteurs et rectrices d’université. 
 
Nous rappelons ces définitions : 

 
4 Les dates limites établies - 1er juillet 2021 pour le dépôt d’un mémoire et le 28 juin 2021pour répondre au 
questionnaire -, ont été prolongées le 29 juin 2021.  
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- la liberté académique « englobe la liberté d’enseignement et de discussion en dehors 
de toute contrainte doctrinale, la liberté d’effectuer des recherches et d’en diffuser 
et publier les résultats, le droit d’exprimer librement leur opinion sur 
l’établissement ou le système au sein duquel ils ou elles travaillent, le droit de ne 
pas être soumis à la censure institutionnelle et celui de participer librement aux 
activités d’organisations professionnelles ou d’organisations académiques 
représentatives. L’ensemble des enseignant(e)s de l’enseignement supérieur 
devraient pouvoir exercer leurs fonctions sans subir de discrimination d’aucune 
sorte ni avoir à craindre de mesures restrictives ou répressives de la part de l’État 
ou de toute autre source. [...] ». (UNESCO, 1997); 

- la liberté universitaire réfère pour sa part à la « liberté d’enseigner et de s’adonner 
à la recherche au sein du milieu universitaire. La liberté universitaire est 
indissociable du mandat des universités en matière de recherche de la vérité, de 
formation des étudiants, de diffusion du savoir et de compréhension de la nature 
des choses. Sur le plan de l’enseignement, la liberté universitaire est fondamentale 
pour la protection du droit des professeurs d’enseigner, et de celui des étudiants 
d’apprendre. Sur les plans de la recherche et des activités savantes, elle est 
essentielle à la progression du savoir. La liberté universitaire comprend le droit de 
communiquer librement le savoir ainsi que les résultats de la recherche et des 
activités savantes. Contrairement au concept plus vaste de liberté d’expression, la 
liberté universitaire doit reposer sur l’intégrité des établissements, sur des normes 
rigoureuses en matière de recherche et sur l’autonomie des établissements, qui 
permettent aux universités de fixer elles-mêmes leurs priorités en matière de 
recherche et d’enseignement. » (Universités Canada, 2011) 
 

En changeant d’expression, et en signalant que c’est celle de liberté universitaire, et sa 
définition, qui seront utilisées à travers le questionnaire, la Commission génère de la 
confusion.  
 
Il faut d’abord dire que dans la littérature scientifique francophone, l’expression liberté 
universitaire n’est pas fréquemment utilisée, six fois moins en fait que liberté académique 
selon Google Scholar et quatre fois moins selon Érudit5. Notons que dans la version 
anglaise de l’expression sur le site d’Universités Canada, il n’y a pas d’ambiguïté : partout 
on retrouve academic freedom. Il n’y a pas d’évidence, cela dit, que les deux expressions 
en français sont interchangeables. D’ailleurs, si des définitions distinctes sont présentées 
pour chaque expression dans le questionnaire. Il y a là une indication qu’elles ne 
représentent pas la même chose.  
La différence notable entre les définitions de chaque expression est dans l’agentivité des 
professeur.e.s. Dans la définition de l’UNESCO, ce sont les professeur.e.s qui exercent la 
liberté académique et cet exercice ne doit pas être entravé de l’intérieur ou de l’extérieur 
de l’université, ni faire l’objet de discrimination. Dans la conception de la liberté 
universitaire adoptée par Universités Canada, l’agentivité des professeur.e.s est contrainte : 

 
5 Ajoutons que le rapport sur L’université québécoise du futur utilise l’expression liberté académique plus 
d’une quarantaine de fois pour deux mentions de l’expression liberté universitaire. Notons également que la 
page Web de la Commission ne mentionne que l’expression liberté académique. 
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il revient aux directions des universités de fixer les priorités et les normes en matière de 
recherche et d’enseignement. Universités Canada fait ainsi l’impasse sur les libertés et 
droits des professeur.e.s.  
 
Il est donc légitime de s’interroger sur l’objet et le sens de la consultation. Comment 
répondre si la définition de la liberté académique n’est pas celle que la professeure ou le 
professeur connait ? De plus, pourquoi la Commission aborde-t-elle cette consultation en 
ayant comme prémisse que les membres du corps professoral universitaire n’ont pas une 
compréhension opérationnelle de la liberté académique, ce qui se reflète à travers au moins 
les quatre premières questions du questionnaire ? Les motivations pour devenir 
professeur.e d’université font normalement l’objet d’échanges avec les candidat.e.s et ces 
échanges portent nécessairement sur la capacité d’enseigner et de faire de la recherche 
librement, sans être guidée ou limitée. Les conventions collectives font par ailleurs état de 
cette prérogative qu’est la liberté académique.  
 
Enfin, il est difficile de concilier cette entrée en matière du questionnaire qui porte sur le 
degré de compréhension de la liberté qui préside à l’activité académique quand le 
questionnaire cherche ensuite à connaître si des situations brimant cette liberté sont 
survenues. Il est aussi important de noter que le questionnaire met bien plus l’emphase sur 
la liberté d’enseignement, dont les limitations viendraient plus logiquement de l’interne, 
que sur la liberté de mener des recherches, dont les limitations viendraient plus logiquement 
de l’externe. Enfin, le questionnaire occulte totalement les activités d’administration 
pédagogique et de services à la collectivité. 
 
L’idée d’une consultation n’est pas contestée en soi. Mais la démarche de la Commission, 
avec tout respect envers ses membres, se déroule à la fois à la marge de l’autonomie des 
professeur.e.s et en marge de la collégialité qui doit caractériser la vie académique dans les 
universités. Enfin, signalons que la FP-CSN rejette le concept de liberté universitaire 
puisqu’il s’agit d’un représentation qui restreint les libertés et droits des professeur.e.s aux 
activités d’enseignement et de recherche en plus de les assujettir aux priorités des 
établissements (Universités Canada, 2011), voire des directions des établissements.  

Les libertés académique et politique et le droit d’expression des 
professeur.e.s : définitions et contextes de leur exercice 

Depuis quelques décennies, il existe au Québec un consensus sur la mission de l’université. 
La mission se décline en trois volets. Le premier concerne la transmission des 
connaissances et des savoirs de haut niveau. Le deuxième vise le développement continu 
des connaissances et des savoirs, principalement par la recherche et la création sous de 
multiples formes et dans les divers champs de connaissances. Le service à la collectivité, 
le troisième volet, englobe l’administration pédagogique, le soutien aux organismes du 
milieu; on s’attend également à ce que les professeur.e.s exercent une fonction critique 
dans les débats qui animent notre société et qu’elles et ils alimentent la réflexion sociale. 
Ces propos trouvent confirmation dans bon nombre des conventions collectives de 
professeur.e.s. Nous reproduisons ci-dessous une clause de la convention collective UQO-
SPUQO-CSN. 
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L’Université est un lieu spécifique que se donne la société afin d’assurer la 
formation supérieure, la production et la diffusion du savoir, principalement 
par l’enseignement, la recherche, la création et les services à la collectivité. 
L’autonomie universitaire par rapport aux gouvernements, aux corporations 
et aux autres institutions ou groupes d’intérêt est essentielle à 
l’accomplissement du rôle de l’Université. (Convention collective de travail 
entre l’Université du Québec en Outaouais et le Syndicat des professeures 
et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais, 2015-2022, p. 5.) 

 
Pour assurer l’atteinte des objectifs que sous-tend cette disposition, les directions 
d’université et syndicats ont convenu d’affirmer et de définir les libertés académiques et 
politique et le droit d’expression dont doivent bénéficier les professeur.e.s.  
 

« Toute professeure, tout professeur a la pleine jouissance de ses libertés 
politiques et académiques, qu’elle, qu’il soit ou non dans l’exécution de ses 
fonctions à l’Université, et en aucun temps ces droits prévus à la convention 
collective ne pourront être affectés à l’Université à cause du libre exercice de 
ces libertés. 
 
L’Université et ses représentantes, ses représentants et le Syndicat et ses 
membres n’exerceront ni directement ni indirectement de pression, 
contrainte, discrimination ou distinction injuste contre une professeure, un 
professeur à cause de sa race, de son origine ethnique, de ses croyances, de 
son sexe, de son état de grossesse, d’un handicap physique, de son âge, de ses 
opinions et actions politiques ou autres, de sa langue, de son orientation 
sexuelle ou de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la présente convention 
collective ou la loi. 
 
Toute professeure, tout professeur est libre d’exprimer ses opinions 
personnelles à l’intérieur ou à l’extérieur de son lieu de travail, sans préjudice 
aucun aux droits et obligations rattachés à son statut et dans le respect de ses 
obligations professionnelles envers l’Université. 
 
La liberté académique est le droit qui garantit l’accomplissement des 
fonctions professorales. Elle comprend : 
 
a) Le droit d’enseigner, de faire de la recherche ou de la création sans être 

obligé d’adhérer à une doctrine prescrite; 
b)   Le droit de diffuser les résultats de la recherche ou de la création; 
c)   Le droit d’expression, incluant la critique de la société, des institutions, 

des doctrines, dogmes et opinions, notamment des règles et politiques 
universitaires, scientifiques ou gouvernementales. 
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La liberté académique est un droit fondamental des professeures, des 
professeurs d’université parce qu’elle est nécessaire à la réalisation des 
finalités de l’institution universitaire. 
 
La liberté académique doit être exercée de façon responsable; elle comporte, 
entre autres, le respect des opinions d’autrui. » 
 
(Convention collective de travail entre l’Université du Québec en Outaouais 
et le Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en 
Outaouais, 2015-2022.) 
 

Les définitions reproduites ci-dessus sont tirées de la convention collective de travail 
intervenue entre l’UQO et le SPUQO-CSN. Toutefois, ces définitions, ainsi que les 
contextes de son exercice (enseignement, recherche, administration pédagogique et 
services à la collectivité) sont, pour l’essentiel, repris dans d’autres conventions collectives 
de professeur.e.s d’université au Québec.  
 
Ainsi, en dépit du mandat que le Gouvernement a confié à la Commission, la FP-CSN est 
d’avis que la Commission n’a pas à « soumettre une proposition sur des mécanismes à 
mettre en place dans les établissements universitaires afin d’appliquer les dispositions 
relatives à la liberté académique » ou encore « à rédiger une proposition d’orientations 
gouvernementales sur la liberté académique dans le milieu universitaire et déterminer le 
meilleur véhicule pour assurer la reconnaissance de cette liberté » (Gouvernement du 
Québec, Décret 718-2021, 26 mai 2021). Les conventions collectives, la charte des droits 
et libertés et la législation relative au travail constituent les orientations et les mécanismes 
à privilégier pour assurer la promotion et le respect des libertés et droits des professeur.e.s.   
 
Toutefois, considérant les nombreuses dérives gestionnaires observées au fil des années 
(que nous décrivons à grands traits dans la section qui suit), la FP-CSN est d’avis qu’une 
loi-cadre qui garantit les libertés académique et politique et le droit d’expression contenues 
dans les conventions collectives des professeur.e.s et édicte les moyens à mettre en œuvre 
pour réaliser la mission universitaire (la collégialité notamment) doit être adoptée. Cette 
loi servira à instruire les tribunaux sur le fonctionnement des universités et sur la nécessité 
de protéger les libertés académique, politique et le droit d’expression des professeur.e.s 
prévues dans les conventions collectives des professeur.e.s. 
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Quelques illustrations de dérives gestionnaires 

Au cours des années récentes, de nombreuses dérives gestionnaires entourant les libertés 
académique et politique et le droit d’expression ont été observées. Qu’il s’agisse de la 
suspension imposée par l’Université d’Ottawa à la chargée de cours Lieutenant-Duval6 
pour avoir utilisé le mot en « n » ou du refus - par la même institution -, d’aider deux 
professeures7 à protéger la confidentialité de leurs données de recherche, de l’abandon par 
l’UQAM d’une doctorante8 ou encore du retrait d’une offre d’emploi9 à la suite de 
pressions externes exercées sur la direction par l’Université de Toronto par un important 
donateur, il y a lieu de conclure que la liberté académique est malmenée par des directions 
d’établissements animées par des visées clientélistes et affairistes. 
 
Dans les rangs des syndicats affiliés à la FP-CSN (SPUQ-CSN et SPUQO-CSN), des 
dérives gestionnaires ont aussi été observées. En voici quelques exemples : 

- lors de la grève étudiante de 2012, les professeur.e.s de l’UQO sont contraint.e.s de 
franchir les piquets de grève des étudiant.e.s et d’enseigner en vertu d’une 
injonction accordée par la Cour supérieure du Québec; 

- des professeur.e.s considèrent être l’objet de censure puisque la direction refuse 
d’annoncer la parution d’un ouvrage sur le site Web de l’UQO, modifie le contenu 
d’une nouvelle relative à une table ronde et refuse d’annoncer d’autres activités 
réalisées par des professeur.e.s, par ailleurs critiques de la direction de cette 
université; 

- le SPUQO-CSN observe l’adoption d’un règlement qui, entre autres choses, 
autorise le vice-recteur à l’administration et aux ressources à accéder aux données 
de recherche confidentielles des professeur.e.s hébergées sur les serveurs de 
l’UQO; 

- le ministère de l’Éducation fait le choix de confier la présidence du Comité de Suivi 
et d’Implantation du programme-Cycle d’Éducation Préscolaire (CSICEP) à une 
personne ayant des intérêts personnels, professionnels, économiques et 
idéologiques, qui privilégie une seule perspective théorique10. Ce choix, qui écarte 
les experts dans le domaine de l’éducation préscolaire et du développement de 
l’enfant – dont un professeure de l’UQO -, est un exemple d’entrave à la liberté 
académique et il aura des conséquences négatives et irréversibles sur la société 
québécoise (un modèle clinique, des tensions chez les praticiennes, exclusion des 
enfants ayant des besoins particuliers, approche centrée sur les problèmes, 
augmentation de l’anxiété chez les jeunes enfants, décrochage accru chez les 
garçons, …). Afin de faire entendre leurs droits de professionnels universitaires, 

 
6 https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/laffaire-lieutenant-duval-sortir-de-la-crise-
c3ea8f86d65b9077f503334f0aa4a686 
7 https://bulletin-archives.caut.ca/fr/bulletin/articles/2013/06/plainte-contre-uottawa-pour-manquement-
%C3%A0-son-devoir-de-prot%C3%A9ger-la-confidentialit%C3%A9 
8 https://ecosociete.org/livres/l-affaire-maille 
9 https://www.caut.ca/fr/latest/2020/09/luniversite-de-toronto-face-une-enquete-suite-une-controverse-sur-
la-liberte-academique 
10 https://www.ledevoir.com/opinion/idees/596954/la-saga-du-programme-cycle-d-education-prescolaire-la-
parole-aux-experts-la-saga-du-programme-cycle-d-education-prescolaire 

https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/laffaire-lieutenant-duval-sortir-de-la-crise-c3ea8f86d65b9077f503334f0aa4a686
https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/laffaire-lieutenant-duval-sortir-de-la-crise-c3ea8f86d65b9077f503334f0aa4a686
https://bulletin-archives.caut.ca/fr/bulletin/articles/2013/06/plainte-contre-uottawa-pour-manquement-%C3%A0-son-devoir-de-prot%C3%A9ger-la-confidentialit%C3%A9
https://bulletin-archives.caut.ca/fr/bulletin/articles/2013/06/plainte-contre-uottawa-pour-manquement-%C3%A0-son-devoir-de-prot%C3%A9ger-la-confidentialit%C3%A9
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responsables de guider notre société, les experts ont entrepris des démarches pour 
faire entendre leurs voix et ramener la mission et les fondements mêmes de 
l’éducation préscolaire dans un effort de freiner cette dérive. Ces démarches ont 
résulté en leur exclusion des instances officielles et ont déclenché un mouvement 
d’ingérence politique visant à limiter davantage leur liberté académique. 
L’ingérence politique s’est notamment manifestée par une remise en question de la 
liberté de choix du contenu d’enseignement, de la souveraineté d’une assemblée 
départementale et par la révision des orientations de recherche d’un concours de 
recherche subventionnée par le ministère (Fonds de recherche du Québec - Société 
et Culture); 

- dans la foulée médiatique de « l’affaire d’Ottawa » (concernant le mot en « n » 
prononcé par la chargée de cours Lieutenant-Duval), le SPUQ a déposé un grief 
pour atteinte à la liberté académique. Dans le cadre de son enseignement en ligne, 
une professeure non permanente a vu la direction de l’UQAM prendre la décision 
de scinder son groupe et de confier à une personne chargée de cours le sous-groupe 
des étudiant.e.s qui ne souhaitaient pas poursuivre la session avec la professeure 
titulaire de la responsabilité du groupe. La professeure a plusieurs fois suggéré de 
mettre à la disposition de la direction l’enregistrement Zoom de la séance de cours 
afin qu’elle puisse juger de la qualité du climat d’études, du fait qu’elle n’avait pas 
prononcé le mot en « n », ni refusé d’entendre les préoccupations des étudiant.e.s 
mais plutôt proposé d’organiser et de tenir le débat ultérieurement dans un contexte 
sécuritaire; 

- au cours de l'année 2020-2021, des décisions de la Commission des études (CÉ) de 
l'UQAM relatives aux modalités d'enseignement lors des trimestres touchés par la 
pandémie de Covid-19 ont été renversées par le Conseil d’administration (CA). Ces 
décisions de la CÉ ont été renversées à la suggestion de la Direction de l'université 
elle-même, prétextant qu’elles ne relevaient pas de la juridiction de la CÉ 
puisqu'elles avaient des incidences financières. Ainsi, selon cette interprétation, une 
résolution de la CÉ ne serait légitime que si sa mise en œuvre n’a aucune incidence 
financière; les décisions générant le moindre coût, même si elles concernent 
directement l’enseignement, la recherche et la création, seraient de la juridiction 
exclusive du CA. Une interprétation aussi réductrice du mandat de la CÉ – voire des 
Règlements généraux de l’Université du Québec11 -, s’apparente à une tentative de 
bâillonner les commissaires. Signalons que dans les établissements du réseau de 
l’Université du Québec, la CÉ est la plus haute instance académique et que c’est à 
elle qu’il incombe d'organiser l'enseignement et la recherche. Signalons de plus que 
la CÉ est composée d’une majorité de professeur.e.s, de personnes chargées de 
cours et d’étudiant.e.s tandis que le CA est formé majoritairement de cadres et de 
membres externes. Le renversement de décisions de la CÉ par le CA a aussi été 
observé à l’UQO au cours des années récentes; 

- des professeur.e.s  de l’UQAM ont répondu à l’appel de la direction d’un vice-
rectorat souhaitant poser une diagnostic organisationnel des services sous sa 
responsabilité. Des groupes de discussions organisés à cette fin ont été mis en place, 

 
11 https://www.uquebec.ca/reseau/fr/reseau-de-luq/direction-et-gouvernance-du-reseau/documents-
officiels/reglements-generaux 
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mais il a été exigé préalablement à ces rencontres de signer une entente de 
confidentialité. Or des professeur.e.s se sont opposé.e.s à cette exigence car elles et 
ils craignaient d’être privé.e.s de la possibilité de pouvoir parler et critiquer 
librement l’institution alors que le but de la consultation était spécifiquement 
d’éclairer le vice-rectorat sur les façons d’améliorer les conditions de la recherche 
et de la création au sein de l’institution. 
 

Ce ne sont là que quelques-unes des situations d’entorses aux libertés et droits des 
professeur.e.s.  
 
Considérant que les libertés et droits sont enchâssés dans les conventions collectives, il y a 
lieu de penser que le mécanisme de réparation que constitue le grief vienne rétablir la 
situation, dans le meilleur intérêt de l’institution universitaire. À la surprise générale des 
professeur.e.s concerné.e.s, les tribunaux se rangeront du côté de la direction des 
établissements12 en invoquant le devoir de loyauté13 ou en assimilant l’université à une 
entreprise privée dont les directions seraient les propriétaires !  
 
Pour illustrer notre propos, nous reproduisons des extraits de décisions rendues par le 
Tribunal d’arbitrage du travail :  

- la décision sur l’obligation d’enseigner : 
« [269] Dans ses griefs, le syndicat allègue que les professeurs ont le droit d’exiger 
que l’UQO défende la liberté académique, que l’Université a abdiqué devant les 
demandeurs en injonction et n’a pas pris toutes les mesures à sa disposition pour la 
défendre véritablement. À l’audience, il [le syndicat] a soutenu que l’UQO aurait 
porté atteinte aux libertés académiques des professeurs en leur demandant d’offrir 
leurs cours comme prévu à l’horaire, en exécution de l’injonction, encore davantage 
en précisant de le faire sur la seule présence d’un étudiant et ce qu’ils devaient 
enseigner. Il plaide que la convention collective leur accorde le droit de décider de 
ne pas offrir les cours s’ils estiment que les conditions pédagogiques nécessaires ne 
sont pas satisfaites à leurs yeux, en préséance sur les ordonnances de la Cour 
supérieure et leurs devoirs à l’égard de l’employeur. 
 
[274] À ce sujet, j’estime que les droits reconnus aux professeurs ne sont pas 
absolus et que leur exercice est soumis à leurs propres devoirs à l’égard de 
l’employeur, dont il faut aussi tenir compte. La clause 5.04 prévoit, en effet, que la 
liberté académique doit être exercée de façon responsable et notamment dans le 

 
12 En 2012, le Recteur de l’UQO affirmait que d’endosser les revendications des étudiant.e.s ne soustrayait 
pas les professeur.e.s à leur obligation d’enseigner. Pour un professeur.e, défendre la gratuité et le droit 
universel à l’éducation que cela sous-tend, ainsi que  le financement public de l’université est plus qu’une 
« cause », c’est un devoir ! En 2016, à la suite de la publication de la décision sur les griefs entourant la grève 
étudiante de 2012, le Vice-recteur à l’enseignement et à la recherche de l’UQO s’est permis de convoquer 
deux professeurs concernés par les griefs qui avaient accepté de donner des entrevues dans les médias. La 
convocation visait à « connaître votre point de vue sur ce qui me semble être des déclarations fautives et 
préjudiciables envers l’UQO et qui ont été diffusées à Radio-Canada le 7 janvier dernier, dans le cadre d’une 
entrevue […]. 
13 Voir aussi FQPPU (2021). 
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respect des opinions d’autrui, une indication claire que le contexte doit être pris en 
compte par le professeur.  

 
[276] Agir de manière responsable dans les circonstances existant à l’époque 
imposait aux professeurs de collaborer autant que possible au rétablissement de 
l’offre de cours et comme je l’ai évoqué plus haut, il faut distinguer liberté 
d’opinion et liberté académique. La clause 5.03 prévoit spécifiquement que les 
opinions personnelles des professeurs n’ont pas préséance sur leurs obligations 
professionnelles. Cela signifie qu’une divergence de point de vue sur l’orientation 
décidée par l’UQO ne justifie pas le refus de fournir une prestation d’enseignement. 
 
[278] Les professeurs sont liés par les devoirs inhérents à leur contrat de travail, 
dont celui de fournir leur prestation de travail et d’agir avec loyauté. Les professeurs 
disposent d’une très grande autonomie, tout en étant des salariés. La première 
obligation d’un salarié envers son employeur, et certainement la plus importante, 
est de fournir sa prestation de travail. Requérir son exécution ne porte pas atteinte, 
en soi, à leur liberté académique. À ce compte, décider de lever les cours le ferait 
tout autant et le syndicat ne s’en est jamais plaint, ce qui montre bien que le vrai 
débat se situe ailleurs. 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2015/12/2015-12-04-sentence-
universitc3a9-du-quc3a9bec-en-outaouais1.pdf)  

 
- La décision sur le grief censure : 

« La propriété du site Web de l’UQO 
[157] Les procureurs ne s’entendent pas sur le caractère public ou privé de l’UQO. 
 
[158] Pour la procureure de la partie syndicale, « les universités ont un statut 
hybride et les décisions qui y sont prises sont assujetties à un cadre juridique bien 
distinct de celui applicable à des corporations totalement privées, tel que pourrait 
l’être un commerce. » 
 
[…] 
 
[166] Elle [la direction] peut donc, dans le cadre de ses activités, mettre en place 
toutes les mesures et créer tous les outils nécessaires à son développement et à 
l’atteinte de ses objectifs, tant au niveau de sa cohorte d’étudiants que de son 
rayonnement en tant qu’institution d’études supérieures. 
 
[167] Ce faisant, il n’y a qu’un pas à faire pour en tirer la conclusion qu’à ce titre, 
elle [la direction] est aussi propriétaire du site Web qu’elle crée et met en ligne. » 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-04-05_d%C3%A9cision-
arbitrale_griefs-censure.pdf) 
 

- La décision sur le Règlement informatique : 
« [86] Selon le syndicat, il en découle que l’employeur devait faire la preuve de 
problèmes graves constants pour justifier l’imposition unilatérale de son règlement 

https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-04-05_d%C3%A9cision-arbitrale_griefs-censure.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-04-05_d%C3%A9cision-arbitrale_griefs-censure.pdf
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parce que tel règlement constitue un empiètement sur les droits des professeurs et 
un exercice déraisonnable du droit de gérance. 
 
[87] D’une part, le règlement permettra à l’employeur d’intervenir et de vérifier le 
contenu informatisé des dossiers d’un professeur constitue manifestement, mais 
jusqu’à un certain point, une brèche dans le droit au respect de la liberté 
académique, une intrusion dans la vie professionnelle des professeurs et une 
intrusion dans la vie privée des professeurs puisque ceux-ci peuvent utiliser les 
outils informatiques pour leur fin personnelle. 
 
[…] 
 
[226] Le tribunal d’arbitrage en est venu à la conclusion que le règlement relatif à 
l’utilisation des ressources informatique et de télécommunication, dont il est 
question dans la présente affaire, était conforme à la convention collective, 
conforme aux chartes, conforme aux lois et règlements s’appliquant à cette 
université, qu’il était correctement balisé pour garantir un maximum de protection 
de la vie professionnelle et privée des professeurs, qu’il offrait suffisamment de 
garanties de rendre imputable l’employeur et que, finalement, ce règlement était 
nécessaire et raisonnable pour protéger non seulement les ressources, mais surtout 
pour protéger les multiples et différents utilisateurs. » 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2016/09/sentence_grief-rc3a8glement-
ressources-informatiques.pdf) 
 

Dans l’état actuel du droit, il est peu probable que les tribunaux concluent en faveur des 
professeur.e.s d'université lorsque leurs libertés et droits sont bafoués, puisque les lois  ne 
tiennent pas compte de la mission particulière de l’institution universitaire ou de son 
fonctionnement. Aussi, nous sommes d’avis que des situations doivent trouver des 
résolutions politiques au lieu d’aboutir sur le terrain juridique comme ce fut le cas de la 
grève étudiante de 2012. Signalons que le CÉGEP de l’Outaouais a aussi été frappé d’une 
injonction de la Cour supérieure : la communauté collégiale a choisi de ne pas respecter 
l’injonction et de privilégier la démocratie étudiante. Cette institution a d’ailleurs reçu des 
éloges de la Commission spéciale d’examen des événements du printemps 201214.  

 
14 La Commission spéciale d’examen des événements du printemps 2012, créée par le gouvernement du Parti 
québécois, présidée par Me Claude Ménard a tenu à souligner l’expérience vécue au CEGEP de l’Outaouais : 
« La Commission souhaite terminer cette section en relatant une expérience inspirante qui illustre 
l'importance de faire confiance à la démocratie étudiante. D'abord, rappelons quelques faits pour bien camper 
l'expérience. Les étudiants du cégep de l’Outaouais votent en faveur de la grève le 28 février 2012. Un 
protocole est négocié entre les parties où on prévoit la poursuite des cours à l'éducation des adultes et d'un 
certain nombre de stages préparatoires à l'entrée sur le marché du travail. Les étudiants se prononcent sept 
fois à scrutin secret sur la reconduction de la grève. Ils décideront d'un retour en classe le 11 mai 2012, soit 
dix jours après l'émission d'une injonction. La situation n'est pas plus facile en Outaouais qu'ailleurs au 
Québec. La pression est forte : division entre les verts et les rouges, injonction, insistance du ministère à 
garder les établissements ouverts, personnel tiraillé et déchiré. 
[…] 
Puis, la situation se corse. Le 18 avril, l'injonction est à leur porte. Voilà comment ils envisagent de traverser 
la crise : [...] nous avons invité la presse et nous avons, à ce point de presse là, réitéré ces trois principes-là. 
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Par ailleurs, les décisions citées assimilent l’université à une entreprise classique 
(« entreprise hiérarchique, droit de gérance, loyauté à l’employeur »). Sous la plume des 
tribunaux, les activités de création et de diffusion des connaissances et la participation aux 
débats publics sont en effet devenus une prestation de travail comme dans n’importe quel 
type d’entreprise. Il presse donc que les tribunaux soient instruits sur les libertés et droits 
des professeur.e.s afin de contrer des dérives qui ont conduit à opposer ces libertés et droits 
au « devoir de loyauté » et au « droit de propriété » que des arbitres de grief ont, à tort, 
attribués aux directions des établissements. 
 
Le SPUQO-CSN a toutefois réussi à contrer les abus entourant la représentation des 
professeures au conseil d’administration. Une fonction qu’assume des professeur.e.s élu.e.s 
par leurs pairs dans le cadre du volet « Administration pédagogique » et pour laquelle elles 
et ils doivent bénéficier des libertés et droits inhérents à leur rôle de professeur.e.s : 

- en 2012, l’Université donnait une interprétation « extensive » à la notion de conflit 
d’intérêts contenue dans la Loi sur l’Université du Québec (LUQ) qui lui permettait 
d’exclure les professeur.e.s des séances du conseil d’administration. En 2014, un 
arbitre de griefs tranche en faveur du syndicat : « [U]ne disposition de la loi qui 
limite les droits d’un membre ou d’une catégorie de membres doit recevoir une 
interprétation restrictive, de manière à limiter l’atteinte au principe d’égalité. » 
L’arbitre a assorti sa décision de définitions et de règles à suivre pour la rédaction 
des avis de convocation afin d’éviter que l’offense ne se répète 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2014/02/11-sentence-uqo-et-spuqo-2014-
02-24.pdf); 

- en 2016, le secrétaire général de l’UQO détermine qu’une professeure membre du 
conseil d’administration était en conflit d’intérêts, mais refuse de lui donner 
l’information qui lui aurait permis de déterminer si elle était en conflit d’intérêts. 
Les administrateurs votent à la majorité pour exclure la professeure de la salle du 
conseil. L’arbitre de griefs a jugé l’exclusion illégale. Dans sa décision datée de 
2017, l’arbitre a « copié-collé » de larges extraits de la décision rendue en 2014 et 
réitéré les prescriptions relatives à la rédaction des avis de convocation 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2017/09/uqo-dc3a9cision-pgr.pdf); 

- en 2016, la direction de l’UQO cherche à faire invalider une résolution de 
l’assemblée générale du SPUQO-CSN à l’effet de demander aux représentant.e.s 
dans les instances de consulter l’AG et de défendre au mieux de leur capacité ses 
positions sur toute question qui touche l’ensemble des professeures et professeurs. 
L’arbitre de griefs a rejeté le grief patronal. Dans sa décision, l’arbitre a souligné 
qu’un professeur administrateur ne commet pas un acte de déloyauté envers 
l’institution universitaire s’il exprime ou appuie la position de son groupe. Surtout, 

 
[respect de la démocratie étudiante, sécurité, retour sous un même toit.  Cependant, c'était pas l'administration 
elle seule qui réitérait ces principes, mais c'était l'administration, l'association étudiante, l'association 
étudiante à travers deux représentants : un représentant pro-grève, un représentant contre la grève et chaque 
syndicat - soutien professionnel et enseignant - étaient présent au point de presse. Donc le but de cela c'est 
de dire : "Nous ne sommes pas tous sur la même longueur d'onde pour certains éléments face au conflit qui, 
actuellement, déchire une région et une province, mais nous sommes en accord sur trois principes […]". » 
(Gouvernement du Québec, 2014, p. 129-130) 
 

https://spuqo.com/wp-content/uploads/2014/02/11-sentence-uqo-et-spuqo-2014-02-24.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2014/02/11-sentence-uqo-et-spuqo-2014-02-24.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2017/09/uqo-dc3a9cision-pgr.pdf
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l’arbitre a rappelé, en prenant appui sur les sentences de 2014 et de 2017, que « la 
composition du CA établie par le législateur [Loi sur l’Université du Québec] visait 
nécessairement à connaître les opinions de l’ensemble du personnel. » 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-02-15_grief-patronal-
repr%C3%A9sentation-des-professeurs.pdf); 

- en 2017, une professeure est contrainte de quitter la réunion du conseil 
d’administration au cours des délibérations entourant un projet de résolution visant 
à réviser, à la baisse, les critères d’embauche des professeures et professeures d’un 
département.  L’arbitre de griefs a jugé l’exclusion illégale et ordonné le versement 
de dommages moraux. Dans sa décision, l’arbitre a de plus exprimé son étonnement 
que la direction ait choisi d’exclure la professeure en cours de discussion et il a, une 
fois de plus, réitéré les prescriptions contenues dans la décision de 2014 
(https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2019-03-08_sentence-
arbitrale_exclusion-CA.pdf).  
Dans la foulée de cette exclusion, la professeure a fait l’objet d’intimidation. Elle 
été accusée d’avoir eu un comportement irrespectueux et abusif et fait l’objet d’une 
plainte en déontologie. Le comité d’éthique et de déontologie de l’UQO a rejeté la 
plainte, mais la direction de l’UQO a refusé de remettre le rapport du comité à la 
professeure. La professeure a fait appel de la décision de la direction auprès de la 
Commission d’accès à l’information (CAI) qui lui a donné raison. Au lieu de 
remettre la décision, la direction de l’UQO a contesté la décision de la CAI et 
demandé à la Cour supérieure de condamner la professeure à payer les frais de 
justice de la première instance (tribunal administratif du CAI) et de l’appel. Cette 
requête a été abandonnée plus de deux ans après son dépôt au terme de nombreuses 
discussions des membres du comité de relations de travail. 

  

https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-02-15_grief-patronal-repr%C3%A9sentation-des-professeurs.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2018-02-15_grief-patronal-repr%C3%A9sentation-des-professeurs.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2019-03-08_sentence-arbitrale_exclusion-CA.pdf
https://spuqo.com/wp-content/uploads/2019/11/2019-03-08_sentence-arbitrale_exclusion-CA.pdf
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Conclusion 

 
Loyauté : nom féminin 

Caractère loyal, fidélité à tenir ses engagements. 
(Dictionnaire Le Robert, en ligne) 

 
Nous débutons cette conclusion en offrant des réponses succinctes aux quatre (4) questions 
posées par la Commission. 
 

Question 1. Quelle est la portée de la liberté académique ?   
À qui s’applique la liberté académique ? En plus des professeures, 
professeurs, chargées de cours et chargés de cours, s’applique-t-elle aux 
stagiaires postdoctoraux, aux gestionnaires des universités et aux membres 
de la communauté étudiante en situation de recherche ? Comment devrait 
s’appliquer la liberté académique en contexte d’enseignement, de recherche 
et d’interventions publiques ? 
  
Réponse : Toute personne membre de la communauté universitaire doit agir 
de manière à préserver l’autonomie universitaire par rapport aux 
gouvernements, aux corporations et aux autres institutions ou groupes 
d’intérêt ainsi qu’aux desiderata clientélistes des directions universitaires, 
afin de permettre à l’université d’accomplir son rôle dans la société.  
 
Question 2. Quelles sont les responsabilités des acteurs universitaires (corps 
professoral, communauté étudiante, syndicats, associations de professeurs, 
gestionnaires des universités, comités d’éthique, etc.) à l’égard de la liberté 
académique ? À quoi doit-on s’attendre de chacun de ces acteurs à l’égard 
de la liberté académique ?  
 
Réponse : Les acteurs universitaires ont la responsabilité de promouvoir les 
libertés académique et politique et le droit d’expression et de les défendre. 
 
Question 3. Est-ce que les dispositions actuelles de protection de la liberté 
académique, incluant les mécanismes de résolution des litiges, sont 
adéquates ?   
Question 4. Est-ce que les dispositions de protection de la liberté académique 
devraient relever uniquement de l’établissement (conventions collectives, 
politiques internes, énoncés universitaires, etc.) ou également de normes 
nationales (loi, règlement, énoncé) ? 
 
Réponse : Les nombreux cas d’entraves aux libertés académique et politiques 
et droits des professeur.e.s observés au cours des dernières années témoignent 
de l’incapacité des tribunaux de contrer les dérives gestionnaires. Parce que 
l’Université est une institution publique et qu’elle est le siège de la pensée 
critique des sociétés démocratiques, les conventions collectives des 
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professeur.e.s doivent être appuyées par une loi qui affirme leurs libertés 
académique et politique, leur droit d’expression et leur devoir de loyauté à 
l’égard de l’institution universitaire. 
 

Nous mettons en garde la Commission de recommander au Gouvernement d’adopter une 
loi ayant pour objet de définir et d’encadrer la liberté académique. Une intervention de 
l’État en ce sens constituerait une entorse à l’autonomie universitaire en plus d’ouvrir la 
porte à une restriction des libertés et droits prévus dans les conventions collectives des 
professeur.e.s. Si nous considérons que l’État peut jouer un rôle pour renforcer les 
universités, nous sommes d’avis qu’il ne doit pas s’immiscer davantage qu’il ne le fait déjà 
dans les décisions relatives à l’enseignement, à la recherche et aux services à la 
collectivité15. À cet égard, nous notons que les règles budgétaires, les redditions de 
comptes, et les plans triennaux d’activités des fonds de recherche du Québec - approuvés 
par le gouvernement conformément aux dispositions de la Loi sur le ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie est désigné 
sous le nom de ministère de l’Enseignement supérieur (LMERST) - constituent des 
mécanismes qui habilitent certaines orientations institutionnelles au détriment d’autres. 
Ces mécanismes constituent déjà une atteinte à l’autonomie universitaire ainsi qu’aux 
libertés et droits des professeur.e.s. Signalons de plus qu’en vertu d’un décret daté du 19 
août 2019 (820-2019), c’est le ministre de l’Économie et de l’Innovation qui exerce les 
fonctions du ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie prévues à la loi sur le LMESRST.  
 
La FP–CSN recommande plutôt l’adoption d’une loi-cadre visant à affirmer les libertés et 
droits, tels que définis dans les conventions collectives des professeur.e.s et pour 
l’ensemble des volets de la fonction professorale. La loi doit de plus renforcer la 
collégialité16 en imposant notamment que tous les cadres et gestionnaires soient élu.e.s par 
les membres de la communauté universitaire. Les décisions en viendraient alors à soutenir 
davantage l’autonomie des universités puisque des instances collégiales ne seraient pas 
dominées par les visées clientélistes et affairistes qui animent des directions 
d’établissement. Signalons que dans le modèle de financement actuel, la majeure partie des 
sommes octroyées par le Gouvernement aux universités dépend du nombre d’inscriptions. 
Une gestion de plus en plus hiérarchique, l’émergence d’instances parallèles permettant 
aux directions de contourner les instances démocratiques, combinées à une féroce 
concurrence, a généré trop de décisions qui ne respectent pas l’avis de celles et ceux qui 
rendent l’université possible chaque jour. C’est par la collégialité que les activités de 

 
15 Nous nous inquiétons aussi des effets du recours aux fonds privés sur l’autonomie universitaire et les 
libertés et droits des professeur.e.s. Il existe des risques que des entreprises privées influencent les choix de 
recherche, les contenus des programmes d’enseignement, les participations aux débats publics notamment. 
On observe aussi un déséquilibre dans le financement qui favorise la recherche appliquée répondant plus 
directement à des besoins commerciaux et de développement économique. Cette immixtion n’est pas le seul 
fait des entreprises privées. Elle est également le fait du gouvernement fédéral, principal bailleur de fonds 
subventionnant la recherche.) 
16 Notre proposition prend notamment appui sur les enseignements contenus dans l’ouvrage collectif ayant 
pour titre De l'administration à la gouvernance des universités : progrès ou recul ? L'expérience du Québec 
(PUQ, 2019). Notre proposition s’inspire aussi de l’analyse de la collégialité à l’ère de la managérialisation 
de l’université (Lampron, 2020; Pouliot 2021).  
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recherche, d’enseignement, d’administration pédagogique et de services à la collectivité 
pourront s’exercer dans l’intérêt public.  
 
La FP-CSN recommande que la loi instruise les tribunaux sur les libertés et droits des 
professeur.e.s afin de contrer des dérives qui ont conduit à opposer ces libertés et droits au 
« devoir de loyauté » et même au « droit de propriété » que des arbitres de grief ont, à tort, 
attribués aux directions des établissements. (Notons que la Fédération des professionnèles 
(FP-CSN) a aussi demandé que le gouvernement fédéral revoit la Loi sur les arrangements 
avec les créanciers des compagnies (LACC) pour éviter d’assimiler les universités et les 
organismes publics au statut de simple compagnie.17) 
 
L’élaboration d’une loi-cadre visant à affirmer les libertés académique et politique et le 
droit d’expression des professeur.e.s représente une nouvelle opportunité de rassembler 
différents représentants de la communauté universitaire, du gouvernement et de la société 
pour se doter d’une compréhension commune de la mission de l’université, des principes 
fondamentaux qui la sous-tendent et des moyens à mettre en place pour y parvenir. Une 
loi-cadre sur les universités permettra de définir les assises du contrat social entre les 
universités et la société québécoise et le cadre de référence entre les universités et l’État et 
pour affirmer sans équivoque la nature de l’université - bien public-, sa mission - lieu de la 
pensée critique -, ainsi que les principes fondamentaux qui la fondent et les principaux 
moyens à mettre en œuvre. Afin de préciser notre propos, nous référons les lecteurs au 
Mémoire présenté en 2013 par la Confédération des syndicats nationaux à Monsieur 
Claude Corbo dans le cadre des travaux du chantier portant sur un Conseil national des 
universités, mémoire dont nous reproduisons ci-dessous quelques extraits : 
 

« Les principes fondamentaux et les principaux moyens  
Outre la mission de l’université, il importe d’énoncer dans une loi-cadre les 
principes fondamentaux et les principaux moyens qui la soutiennent. La 
responsabilité de leur respect et de leur mise en œuvre incombe parfois à 
l’État, parfois aux établissements et aux personnels, mais dans bien des cas 
elle est partagée. Voici une liste non exhaustive de principes et de moyens qui 
devraient, selon nous, être approfondis et inclus dans une éventuelle loi-cadre.  
 
Principes fondamentaux  

• L’enseignement universitaire est un bien commun.  
• L’accessibilité aux études universitaires doit être assurée à toutes les 

personnes qui le désirent et qui en ont les capacités. À cet égard, rappelons 
que le Québec en 1976 s’est déclaré lié au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels dont l’article 13 (2) c) stipule que : 
« L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, 
en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et 
notamment par l'instauration progressive de la gratuité ».  

 
17 https://www.newswire.ca/fr/news-releases/universite-laurentienne-ottawa-peut-et-doit-empecher-la-
faillite-des-universites-805434303.html https://www.newswire.ca/fr/news-releases/universite-laurentienne-
ottawa-peut-et-doit-empecher-la-faillite-des-universites-805434303.html 
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• Les établissements universitaires québécois sont autonomes au sens « qu’ils 
gèrent leurs ressources humaines et les immeubles dont ils sont propriétaires. 
Ils sont seuls responsables du recrutement d’étudiants, de la définition des 
programmes de formation, de l’accueil et de l’accompagnement des étudiants 
et, dans une grande mesure, de la gestion de leurs ressources financières et 
matérielles. Toutefois, les établissements québécois ne disposent pas du 
pouvoir de décider du niveau des droits de scolarité ». 

•  La liberté académique est un prolongement de la liberté d’expression et doit 
permettre aux personnels universitaires de poursuivre leurs activités 
d’enseignement, de recherche et de création ainsi que leur sens critique sans 
subir de pressions économiques, politiques ou autres influences externes.  

• L’éthique et la probité scientifique doivent viser à refléter « l'attitude qui 
consiste à respecter l'éthique scientifique, c'est-à-dire les valeurs, usages, 
obligations et règles, tacites ou formelles, reconnues par la communauté 
scientifique, ou par la société plus large, comme devant régir le travail et les 
comportements individuels des scientifiques.  

• La recherche et l’enseignement sont indissociables. Ce lien étroit permet de 
transmettre aux étudiants de tous les cycles les connaissances les plus récentes 
et le goût de la recherche ainsi que de favoriser les discussions critiques.  

Principaux moyens  
• Assurer un financement adéquat essentiellement public de l’enseignement 

universitaire.  
• Renouer avec la gratuité progressive telle que préconisée par le Rapport 

Parent et par l’engagement de l’État via le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ainsi que par la majorité des 
gouvernements précédents.  

• Éliminer les possibilités pour les organismes subventionnaires et les fonds 
privés d’influencer les choix de recherche et les cursus.  

• Assurer un équilibre dans le financement public des activités de recherche et 
de création entre les différents domaines d’étude et de types de recherche 
(fondamentale et appliquée, libre et ciblée, individuelle et en équipe).  

• Garantir un encadrement équitable et éthique des partenariats et des contrats 
entre les universités et le gouvernement ainsi que ceux entre les universités et 
d’autres organisations.  

• Bonifier les mesures pour faciliter le transfert des connaissances, notamment 
en ce qui a trait aux fruits de la recherche. Par exemple, adopter une politique 
portant sur la publication gratuite des résultats de la recherche financée par 
des fonds publics.  

• Définir, en matière de recherche et de développement, les responsabilités qui 
incombent aux entreprises afin d’éviter que les universités se substituent à 
elles.  
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• Maintenir et bonifier la gestion en collégialité dans les différentes instances 
décisionnelles et de coordination de manière à favoriser l’expression et la 
prise en compte d’une diversité de points de vue. Il doit y avoir une 
participation représentative de chaque groupe de personnels et d’étudiants. 
Trop souvent, certains groupes, tel celui des chargé-es de cours, sont sous-
représentés, alors que d’autres, comme celui du personnel de soutien, sont 
parfois absents.  

• Garantir une forte majorité de représentantes et de représentants de la 
communauté universitaire au sein des conseils d’administration des 
universités et viser la parité hommes-femmes. Les représentants externes, qui 
trop souvent proviennent presque exclusivement du monde des affaires, 
doivent également représenter une diversité de profils.  

• Assurer des mécanismes d’évaluation et de reddition de comptes transparents 
et cohérents d’un établissement à l’autre. L’évaluation de l’enseignement 
universitaire doit se faire avec le concours de tous les membres de la 
communauté universitaire.  

• Améliorer la cohérence et la coordination entre les établissements 
universitaires afin de favoriser la coopération et de partager une vision 
commune de l’enseignement universitaire. La mission attribuée au futur 
Conseil national des universités devrait aller en ce sens. » 

Considérant le court délai imparti pour déposer ce mémoire et la crise sanitaire qui a cours, 
il nous est impossible de développer une réflexion plus étayée des libertés et droits et des 
enjeux auxquels les professeur.e.s qui les exercent sont confronté.e.s. La FP-CSN est 
néanmoins convaincue que les quelques cas de dérives que nous avons exposés dans ce 
mémoire convaincront les membres de la Commission de formuler des recommandations 
qui viseront à affirmer les libertés académique et politique et le droit d’expression des 
professeur.e.s et à les protéger contre les dérives gestionnaires et à leur aval par les 
tribunaux.  
 
Aussi, bien que nous ayons restreint notre propos à la situation des professeur.e.s, la FP-
CSN est d’avis que les libertés académique et politique et le droit d’expression doivent être 
reconnus à d’autres groupes de la communauté universitaire, nous pensons notamment aux 
personnes chargées de cours et étudiant.e.s, afin de permettre la pleine réalisation de la 
mission universitaire et les nécessaires dénonciations des dérives gestionnaires.  
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https://www.newswire.ca/fr/news-releases/la-fqppu-salue-l-engagement-du-premier-ministre-legault-envers-la-liberte-academique-897526773.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/la-fqppu-salue-l-engagement-du-premier-ministre-legault-envers-la-liberte-academique-897526773.html
https://www.ledevoir.com/societe/education/495389/liberte-d-expression-sou-pression-la-liberte-d-expression-en-crise
https://www.ledevoir.com/societe/education/495389/liberte-d-expression-sou-pression-la-liberte-d-expression-en-crise
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000160495_fre
https://www.univcan.ca/fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/declaration-sur-la-liberte-universitaire/
https://www.univcan.ca/fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/declaration-sur-la-liberte-universitaire/
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Liste des sentences arbitrales 

Université du Québec en Outaouais c Syndicat des professeures et professeurs de 
l’Université du Québec en Outaouais, 2019 CanLII 17553 (QC SAT) 

 
Université du Québec en Outaouais c Syndicat des professeures et professeurs de 

l’Université du Québec en Outaouais, 2018 CanLII 6560 (QC SAT) 
 
Université du Québec en Outaouais c Syndicat des professeures et professeurs de 

l’Université du Québec en Outaouais, 2017 CanLII 63332 (QC SAT) 
 
Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais (SPUQO) 

c. Université du Québec en Outaouais, 2016 CanLII 153557 (QC SAT) 
 
Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais c 

Université du Québec en Outaouais, 2016 CanLII 62412 (QC SAT) 
 
Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais 

(SPUQO) et Université du Québec en Outaouais, 2015 CanLII 84394 (QC SAT) 
 
Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais (SPUQO) 

et Université du Québec en Outaouais, 2014 
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Annexe 1 - Décret 718-2021, 26 mai 2021 

« Concernant la constitution d’une Commission scientifique et technique, indépendante, 
sur la reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire 
Attendu que la liberté académique est une condition nécessaire à l’accomplissement de la 
mission universitaire et à la capacité pour les établissements universitaires de faire face aux 
enjeux nouveaux qui les interpellent, et que cette liberté académique doit être reconnue et 
assurée aux membres de la communauté universitaire québécoise; 
Attendu qu’il y a un intérêt scientifique et technique de colliger le plus d’information 
possible sur la reconnaissance de la liberté académique en milieu universitaire et qu’à cette 
fin, il y a lieu de recevoir des commentaires écrits et de tenir des consultations publiques 
afin d’entendre les personnes intéressées à se prononcer sur toute question relative à la 
liberté académique aux fins d’analyses et d’orientations en cette matière; 
Attendu que le comité d’experts sur la reconnaissance de la liberté académique a été mis 
en place en mars 2021 afin de rédiger une proposition d’orientations gouvernementales sur 
la liberté académique en milieu universitaire et de déterminer le meilleur véhicule pour 
assurer la reconnaissance de cette liberté; 
Attendu qu’il y a lieu que le comité agisse de façon autonome et indépendante et que ses 
membres bénéficient d’une protection pour les actes accomplis de bonne foi dans l’exercice 
de leurs fonctions; 
Il est ordonné, en conséquence, sur la recommandation de la ministre de l’Enseignement 
supérieur : 
Que soit constituée une commission scientifique, technique et indépendante sur la 
reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire; 
Que cette commission soit autonome et indépendante; 
Que cette commission ait pour mandat de : 
— produire une description des situations récentes qui ont mis en cause le concept de liberté 
académique au Québec, une analyse des enjeux qui y sont associés en tenant compte des 
expériences d’autres juridictions nationales et internationales et un état des lieux sur les 
dispositions existantes dans les universités en cette matière; 
— recevoir des commentaires écrits et tenir des consultations publiques avec toute la 
latitude nécessaire pour consulter toute personne intéressée à contribuer à la réflexion; 
— soumettre une proposition sur des mécanismes à mettre en place dans les établissements 
universitaires afin d’appliquer les dispositions relatives à la liberté académique; 
— rédiger une proposition d’orientations gouvernementales sur la liberté académique dans 
le milieu universitaire et déterminer le meilleur véhicule pour assurer la reconnaissance de 
cette liberté; 
Que cette commission soit composée des cinq membres suivants : 
— Monsieur Alexandre Cloutier, vice-recteur aux partenariats, aux affaires internationales 
et autochtones à l’Université du Québec à Chicoutimi; 
— Monsieur Yves Gingras, professeur titulaire au Département d’histoire de l’Université 
du Québec à Montréal, directeur scientifique de l’Observatoire des sciences et des 
technologies et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en histoire et sociologie des 
sciences; 
— Madame Chantal Pouliot, professeure titulaire au Département d’études sur 
l’enseignement et l’apprentissage de l’Université Laval; 
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— Madame Aline Niyubahwe, professeure à l’Unité d’enseignement et de recherche en 
sciences de l’éducation de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue; 
— Madame Josée Maurais, doctorante en chimie au Département de chimie de l’Université 
de Sherbrooke; 
Que monsieur Alexandre Cloutier assume la présidence de cette commission; 
Que les règles de fonctionnement suivantes s’appliquent aux travaux de cette commission  : 
— la commission est dirigée par son président; 
— la commission dispose d’une équipe de soutien 
professionnel et administratif; 
— à partir d’un document de consultation qu’elle aura préparé, la commission, dans la 
mesure qu’elle détermine, reçoit et analyse les commentaires écrits et tient des séances 
publiques afin d’entendre les personnes et les organismes concernés par la reconnaissance 
de la liberté académique; 
Que la ministre de l’Enseignement supérieur mette à la disposition de la commission les 
ressources financières, matérielles, techniques et humaines nécessaires à 
l’accomplissement de son mandat; 
Que, si un membre est poursuivi en justice pour un acte accompli ou omis de bonne foi 
dans l’exercice de ses fonctions, le procureur général prenne fait et cause pour le membre; 
Que la ministre de l’Enseignement supérieur détermine la rémunération des membres de 
cette commission, y compris le président, en tenant compte, le cas échéant, du cumul de 
revenus provenant de fonds publics; 
Que les membres de cette commission, y compris le président, soient remboursées des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément aux 
Règles sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement par le décret numéro 2500-
83 du 30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées; 
Que cette commission fasse un rapport de ses travaux et qu’elle formule ses 
recommandations au gouvernement au 31 décembre 2021. 
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Annexe 2 - Questionnaire sur la liberté académique  

(Le questionnaire a été reproduit à partir du site de la Commission 
https://consultation.quebec.ca/processes/enseignement-superieur/f/79/) 
 
QUESTIONNAIRE 
 
En 1997, l’UNESCO adoptait la Recommandation concernant la condition du personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur (Lien externe), qui définissait clairement la nature 
et les exigences de la liberté académique et de sa protection : 
27. L’exercice des libertés académiques doit être garanti aux enseignant(e)s de 
l’enseignement supérieur, ce qui englobe la liberté d’enseignement et de discussion en 
dehors de toute contrainte doctrinale, la liberté d’effectuer des recherches et d’en diffuser 
et publier les résultats, le droit d’exprimer librement leur opinion sur l’établissement ou le 
système au sein duquel ils ou elles travaillent, le droit de ne pas être soumis à la censure 
institutionnelle et celui de participer librement aux activités d’organisations 
professionnelles ou d’organisations académiques représentatives. L’ensemble des 
enseignant(e)s de l’enseignement supérieur devraient pouvoir exercer leurs fonctions sans 
subir de discrimination d’aucune sorte ni avoir à craindre de mesures restrictives ou 
répressives de la part de l’État ou de toute autre source. [...] 
 
Dans les questions suivantes, l’expression « liberté universitaire » fait référence à la 
définition proposée dans la « Déclaration sur la liberté universitaire  (Lien externe)» 
adoptée par les universités canadiennes en 1991 : 
« La liberté universitaire consiste en la liberté d’enseigner et de s’adonner à la recherche 
au sein du milieu universitaire. La liberté universitaire est indissociable du mandat des 
universités en matière de recherche de la vérité, de formation des étudiant.e.s, de diffusion 
du savoir et de compréhension de la nature des choses ». 
 
Plus loin dans cette déclaration, on précise que : 
« La recherche des faits et de la vérité constitue le principe directeur des universités, des 
professeur(e)s et des étudiant(e)s. La liberté universitaire se doit par conséquent de 
reposer sur un discours raisonné, sur de la recherche et des activités savantes rigoureuses 
et approfondies, ainsi que sur l’évaluation par les pairs. 
 
La liberté universitaire est toutefois encadrée par les normes professionnelles applicables 
aux diverses disciplines, et par l’obligation de chaque établissement de structurer sa 
mission d’enseignement. L’importance attachée au respect des normes professionnelles est 
révélatrice de la rigueur des processus de recherche, non de leurs résultats. » 
 
  

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000160495_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000160495_fre
https://www.univcan.ca/fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/declaration-sur-la-liberte-universitaire/
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Répondez au questionnaire 

1. À votre connaissance, l’établissement d’enseignement universitaire dans 
lequel vous travaillez a-t-il des documents officiels assurant la protection de 
la liberté universitaire ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
2. Exprimez votre opinion concernant l’affirmation suivante : mon 

établissement m’a fourni une introduction adéquate au concept de liberté 
universitaire. 
(Option unique) 

• Totalement d’accord 
• Plutôt d’accord 
• Ni d’accord ni en désaccord 
• Plutôt en désaccord 
• Totalement en désaccord 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
3. Exprimez votre opinion concernant l’affirmation suivante : les 

établissements d’enseignement universitaire devraient être encouragés à 
organiser des conférences, des séances d’information et des formations sur la 
liberté universitaire pour le personnel. 
(Option unique) 

• Totalement d’accord 
• Plutôt d’accord 
• Ni d’accord ni en désaccord 
• Plutôt en désaccord 
• Totalement en désaccord 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
4. Exprimez votre opinion concernant l’affirmation suivante : j’ai une 

connaissance suffisante du concept de liberté universitaire et des droits et 
responsabilités qui y sont associés. 
(Option unique) 

• Totalement d’accord 
• Plutôt d’accord 
• Ni d’accord ni en désaccord 
• Plutôt en désaccord 
• Totalement en désaccord 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 
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5. Exprimez votre opinion concernant l’affirmation suivante : j’ai une meilleure 

compréhension du concept de liberté universitaire aujourd’hui que lorsque 
j’ai commencé à travailler au sein de mon établissement. 
(Option unique) 

• Totalement d’accord 
• Plutôt d’accord 
• Ni d’accord ni en désaccord 
• Plutôt en désaccord 
• Totalement en désaccord 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
6. Selon vous, comment la protection de la liberté universitaire a-t-elle évolué 

au cours des cinq dernières années au sein de votre établissement ? Est-elle : 
(Option unique) 

• Beaucoup mieux protégée ? 
• Un peu mieux protégée ? 
• Inchangée ? 
• Un peu moins protégée ? 
• Beaucoup moins protégée ? 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
7. À votre connaissance, existe-t-il un mécanisme pour recevoir et traiter les 

plaintes concernant les violations de la liberté universitaire au sein de votre 
établissement ? (Ex. : secrétariat général, ombudsman, règlement des griefs) 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
8. Au cours des cinq dernières années, au sein de votre établissement, avez-vous 

été soumis à une ou des mesures disciplinaires formelles pour des points de 
vue que vous avez exprimés ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 
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9. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, considérez-vous que ces 
mesures disciplinaires ont porté atteinte à votre liberté universitaire ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
10. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, considérez-vous que ces 

mesures disciplinaires ont porté atteinte à votre liberté d’expression ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
11. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, dans quelles circonstances les 

événements ayant mené à de telles mesures disciplinaires se sont-ils 
produits ? Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent. 
(Option multiple) 

• À la suite de paroles ou opinions que vous avez exprimées dans le cadre 
de vos activités d’enseignement 

• À la suite de points de vue exprimés dans une publication scientifique 
• À la suite de points de vue exprimés dans un forum non public au sein de 

votre établissement (ex. : lors de réunions des instances universitaires, de 
réunions départementales ou de rencontres avec des membres de la 
direction, dans des courriels à des collègues) 

• À la suite de paroles prononcées dans un forum public en dehors de votre 
établissement (ex. : dans les médias, sur les réseaux sociaux) 

• À la suite de points de vue exprimés dans un autre cadre 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
12. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, si vous le souhaitez, SVP 

décrivez dans quelles circonstances les événements ayant mené à de telles 
mesures disciplinaires se sont produits. 
(Longue réponse) 
 

13. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, à quel type de mesures 
disciplinaires avez-vous été soumis ? Sélectionnez toutes les réponses qui 
s’appliquent. 
(Option multiple) 

• Refus de promotion 
• Rétrogradation 
• Transfert dans un autre département / centre / unité au sein de votre 

établissement 
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• Se voir confier des tâches administratives différentes / moins nombreuses / 
supplémentaires 

• Se voir confier des tâches d'enseignement ou de recherche différentes / 
moins nombreuses / supplémentaires 

• Diminution ou suppression des fonds / installations / équipements de 
recherche 

• Une autre forme de sanction 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
14. Si vous avez répondu « Oui » à la question 8, si vous le souhaitez, SVP 

décrivez à quel type de mesures disciplinaires vous avez été soumis. 
(Longue réponse) 
 

15. Au cours des cinq dernières années, dans le cadre de vos fonctions, avez-vous 
été victimes de représailles ou de menaces de représailles de la part des 
employées, employés, étudiantes ou étudiants de votre établissement en 
raison de points de vue exprimés ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Refus de répondre 

 
16. Si vous avez répondu « Oui » à la question 15, de quelle nature étaient ces 

représailles ? Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent. 
(Option multiple) 

• De nature physique 
• De nature psychologique (remarques désobligeantes, propos injurieux, 

insinuations malveillantes, etc.) 
• Harcèlement psychologique ou sexuel (paroles, gestes ou comportements 

répétés, hostiles, portant atteinte à votre dignité ou votre intégrité) 
• Fausses accusations portées contre vous 
• Autres 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
17. Si vous avez répondu « Oui » à la question 15, si vous le souhaitez, SVP 

décrivez la nature des représailles. 
(Longue réponse) 
 

18. Au cours des cinq dernières années, je me suis censurée/censuré par crainte 
de répercussions négatives dans le cadre de mes activités d’enseignement en 
m’abstenant... 
(Matrice (choix unique)) 

• d’enseigner un sujet en particulier : (Régulièrement / Parfois / Rarement / 
Jamais / Refus de répondre  
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• de m’exprimer sur un sujet lié à l’activité d’enseignement : 
(Régulièrement / Parfois / Rarement / Jamais / Refus de répondre) 

• d’utiliser certains mots : (Régulièrement / Parfois / Rarement / Jamais 
Refus de répondre ) 
 

19. Au cours des cinq dernières années, je me suis censurée/censuré par crainte 
de répercussions négatives dans le cadre de mes activités de recherche en 
m’abstenant... 
(Matrice (choix unique)) 

• de faire des recherches sur un sujet particulier : (Régulièrement / Parfois / 
Rarement / Jamais / Refus de répondre ) 

• de publier sur un sujet en particulier : (Régulièrement / Parfois / Rarement 
/ Jamais / Refus de répondre ) 
 

20. Si vous vous êtes déjà censurée/censuré par crainte de répercussions 
négatives, veuillez décrire votre expérience. 
(Longue réponse) 
 

21. Au cours des cinq dernières années, avez-vous déjà eu l’impression que votre 
liberté universitaire a été brimée en raison de votre genre, de votre identité 
de genre, de votre orientation sexuelle, de votre ethnicité, de vos points de 
vue ou affiliations politiques, de vos croyances religieuses ou autres ? 
(Option unique) 

• Oui 
• Non 
• Refus de répondre 

 
22. Si vous avez répondu « Oui » à la question 21, quelle est ou quelles sont les 

raisons ? Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent. 
(Option multiple) 

• Votre genre 
• Votre identité de genre 
• Votre orientation sexuelle 
• Votre ethnicité 
• Vos points de vue ou affiliations politiques 
• Vos croyances religieuses 
• Autre raison 
• Ne s’applique pas 
• Refus de répondre 

 
23. Si vous avez coché Autre raison à la question 22, veuillez préciser : 

(Réponse courte) 
 

24. Parmi les affirmations suivantes, veuillez sélectionner celle qui correspond le 
mieux à votre opinion : 
(Option unique) 
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• À des fins universitaires, les membres du corps professoral devraient 
pouvoir utiliser tous les mots qu’ils jugent utiles. 

• Il devrait être interdit aux membres du corps professoral d’utiliser certains 
mots, même à des fins universitaires. 

• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
25. Si vous le souhaitez, SVP précisez votre réponse à la question 24. 

(Longue réponse) 
 

26. Parmi les affirmations suivantes, veuillez sélectionner celle qui correspond le 
mieux à votre opinion : 
(Option unique) 

• Les membres du corps professoral devraient pouvoir traiter tous les sujets 
relevant de leur domaine d’expertise, peu importe leur genre, identité de 
genre, orientation sexuelle, ethnicité ou religion. 

• Certains contenus universitaires portant sur les réalités de groupes sous-
représentés ou marginalisés (femmes, autochtones, minorités sexuelles et 
de genre, minorités ethniques ou religieuses, etc.) devraient être traités 
uniquement par les membres du corps professoral issus de ces groupes. 

• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
27. Si vous le souhaitez, SVP précisez votre réponse à la question 26. 

(Longue réponse) 
 

28. Selon vous, quelles sont présentement les principales sources de limitation de 
la liberté universitaire en ce qui a trait à l’enseignement ? Sélectionnez toutes 
les réponses qui s’appliquent. 
(Option multiple) 

• Gouvernement 
• Entreprises 
• Étudiantes et étudiants 
• Syndicats 
• Direction de l’université 
• Autres 
• Aucune 

 
29. Si vous avez coché Autres à la question 28, veuillez spécifier : 

(longue réponse) 
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30. Selon vous, quelles sont présentement les principales sources de limitation de 
la liberté universitaire en ce qui a trait à la recherche ? Sélectionnez toutes 
les réponses qui s’appliquent. 
(Option multiple) 

• Gouvernement 
• Entreprise 
• Étudiantes et étudiants 
• Syndicats 
• Direction de l’université 
• Comité d’éthique institutionnel 
• Organismes subventionnaires de recherche 
• Autres 
• Aucune 

 
31. Si vous avez coché Autres à la question 30, veuillez spécifier : 

(longue réponse) 
 

32. À votre avis, les dispositions actuelles (normes, politiques, énoncés, 
conventions collectives, etc.) de protection de la liberté universitaire sont-elles 
adéquates ? 
(Option unique) 

• Totalement adéquates 
• Plutôt adéquates 
• Ni adéquates ni inadéquates 
• Plutôt inadéquates 
• Totalement inadéquates 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
33. À votre avis, est-ce que les dispositions de protection de la liberté 

universitaire devraient relever de : 
(Option unique) 

• Votre établissement ? 
• De normes nationales ? 
• Des deux ? 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
34. Dans le cas d’un litige impliquant votre liberté universitaire, jugez-vous que 

les mécanismes actuels de résolution sont adéquats ? 
(Option unique) 

• Totalement adéquats 
• Plutôt adéquats 
• Ni adéquats ni inadéquats 
• Plutôt inadéquats 
• Totalement inadéquats 
• Je ne sais pas 
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• Refus de répondre 
 

35. Dans le cas d’un litige impliquant votre liberté universitaire, préféreriez-vous 
que celui-ci soit traité : 
(Option unique) 

• Au sein de votre établissement ? 
• Par une instance nationale, pour l’ensemble du Québec ? 
• Je ne sais pas 
• Refus de répondre 

 
36. Si vous le souhaitez, SVP précisez votre réponse à la question 35. 

(Longue réponse) 
 

37. Est-ce qu’il y a d’autres éléments concernant la liberté universitaire qui 
n’ont pas été traités ? Tout autre commentaire : 
(longue réponse) 

 
38. À quel genre vous identifiez-vous ? 

(Option unique) 
• Homme 
• Femme 
• Autres 
• Refus de répondre 

 
39. À quel groupe d’âge appartenez-vous ? 

(Option unique) 
• Moins de 35 ans 
• De 35 à 44 ans 
• De 45 à 54 ans 
• De 55 à 64 ans 
• De 65 à 74 ans 
• Plus de 75 ans 

 
40. Faites-vous partie d’une minorité visible ou d’une minorité ethnique ? 

(Option unique) 
• Oui 
• Non 
• Refus de répondre 

 
41. Faites-vous partie des peuples autochtones ? 

(Option unique) 
• Oui 
• Non 
• Refus de répondre 
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42. Quelle langue parlez-vous le plus souvent à la maison ? 
(Option unique) 

• Français 
• Anglais 
• Autre 

 
43. Dans quel domaine travaillez-vous ? 

(Option unique) 
• Sciences naturelles et mathématiques 
• Génies 
• Médecine, sciences de la santé et sciences biomédicales 
• Lettres et humanités 
• Éducation 
• Psychologie, sciences de la gestion et sciences sociales 
• Arts 
• Autre 

 
44. Si vous avez coché Autre à la question 43, veuillez préciser : 

(Réponse courte) 
 

45. Depuis combien d’années êtes-vous professeure/ professeur, chargée de 
cours/chargé de cours ? 
(Option unique) 

• De 0 à 5 ans 
• De 5 à 10 ans 
• De 10 à 15 ans 
• 15 ans et plus 

 
46. Quel est votre statut ? 

(Option unique) 
• Professeure adjointe ou professeur adjoint 
• Professeure agrégée ou professeur agrégé 
• Professeure titulaire ou professeur titulaire 
• Chargée de cours ou chargé de cours 
• Maître d’enseignement 
• Professeure invitée ou professeur invité 
• Professeure associée ou professeur associé 
• Professeure retraitée ou professeur retraité 
• Professeure suppléante ou professeur suppléant 
• Autre 

 
47. Si vous avez coché Autre à la question 46, veuillez préciser : 

(Réponse courte) 
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48. Où est situé l’établissement universitaire pour lequel vous travaillez ? 
(Option unique) 

• À Montréal 
• Ailleurs au Québec 
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